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CHAPITRE 105

Loi modifiant la charte de la ville de
Préville

[Sanctionnée le 18 décembre 1958}

A TTENDU que la ville de Préville a,
par sa pétition, représenté qu'il est

nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 12
George VI, 1948, chapitre 80, soit amen-
dée;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite .péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé pour la ville de
Préville, par l'article 8 de la loi 12 George
VI, 1948, chapitre 80, est abrogé et rem-
placé par le suivant:

" 4 7 . A compter de la date des élec-
tions générales, le conseil municipal est
composé d'un maire et de six échevins
élus en la manière ci-après prescrite."

2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Préville, en y
ajoutant après l'article 49, les suivants:

" 4 9 a . Afin d'établir un système d'élec-
tion par rotation pour les échevins, à la
première élection générale du maire et des
échevins de la ville suivant la mise en
vigueur de la présente loi, les trois éche-
vins qui auront reçu le plus petit nombre
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de votes seront élus pour une année, et
les autres pour deux ans. Ensuite trois
échevins seront élus annuellement pour
deux ans.

" 4 9 b . Au cas d'une élection par accla-
mation, il y aura tirage au sort devant le
président de la Commission municipale
de Québec ou son délégué pour les trois
échevins dont le terme d'office expirera
dans un an; la même procédure sera suivie
dans le cas où deux échevins auront reçu
le même nombre de votes."

3 . La ville de Préville et les autres
corporations municipales dont le territoire
est contigu à celui de la ville auront le
droit d'effectuer entre elles tout échange
de terres limitrophes qu'elles considére-
ront nécessaire ou utile pour le redresse-
ment des lignes de leurs territoires res-
pectifs, par simple règlement adopté par
je conseil des corporations municipales
intéressées, spécifiant les termes et con-
ditions desdits échanges et approuvé par
le lieutenant-gouverneur en conseil à la
recommandation du ministre des affaires
municipales et du ministre des terres et
forêts.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




